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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VJjGJjTALES 

GENtlVE 

DEUXIEME REUNION 
AVEC LES ORGANISATIONS M"ERNATIONALES 

Geneve, 15 et 16 octobre 1985 

APPLICATION DE LA CONVENTION UPOV AUX GENRES ET ESPECES BOTANIQUES 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. Il est rappele que les Etats de 1 I Union ont la faculte - sans y etre 
tenus - d'appliquer la Convention UPOV a tous les genres et especes botaniques. 
L'article 4.2) prevoit que "Les Etats de l'Union s'engagent a prendre toutes 
les mesures necessaires pour appliquer progressivement les dispositions de la 
presente Convention au plus grand nombre de genres et especes botaniques". 
Cette disposition est completee par d'autres qui indiquent les delais minimums 
danS lesquelS 1 I applicatiOn de la COnVentiOn do it etre etendue; 1 I article 
4.3), complete par 1 'article 4. 4) et 5), precise le nombre minimum de genres 
et d'especes auxquels chaque Etat de l'Union doit appliquer la convention au 
moment ou il devient membre de l'UPOV et dans certains delais apres cette date. 
Le principe general qui est a la base des dispositions susmentionnees procede 
du desir des redacteurs de la Convention UPOV de creer un systeme efficace de 
protection dans le cadre duquel les varietes, cultivees d 'ordinaire soit en 
plein champ soit en serre, sont examinees officiellement atin de verifier 
qu'elles presentent des caracteres distinctifs, qu'elles sont suffisamment 
homogenes et stables. Etant donne les moyens limites disponibles a cet effet, 
il n'a pas ete juge possible d'exiger que la Convention UPOV soit appliquee a 
!'ensemble du regne vegetal, soit immediatement soit dans le futur. 

2. De tous les Etats aujourd'hui membres de l'Union, seuls les Etats-Unis 
d'Amerique, la Hongrie et la Nouvelle-Zelande appliquent la Convention a la 
totalite ou a la quasi-totalite des genres et especes. Chacun des autres 
Etats de l'Union a dresse sa propre liste limitative de genres et d'especes. 

3. On s'est plaint aupres de l'UPOV de ce que les listes nationales de genres 
et d'especes presentent des differences considerables d'un pays a l'autre. On 
a dit que ces differences pouvaient aboutir a une distorsion de la concurrence 
a !'echelon international. En consequence, le Comite administratif et juri­
dique de l'UPOV a examine la fa<ion dont ces listes pouvaient etre harmonisees. 
Au cours de cet examen, il a ete convenu qu'une solution parfaite consisterait 
a exiger des Etats membres de l'UPOV qu'ils etendent la protection a !'ensemble 
du regne vegetal. Toutefois, il est ressorti des discussions qu'il etait 
premature pour nombre d'Etats membres d'envisager une telle solution radicale 
et qu'il serait plus realiste de chercher des solutions intermediaires. On a 
estime qu'une telle solution consisterait a recommander que les Etats membres 
de 1 'UPOV ameliorent les echanges d I informations sur 1 I extension de la pro­
tection a d'autres genres et especes, ou sur !'intention d'etendre cette pro­
tection. Par ailleurs, ce meme comite a etabli un projet de recommandations 
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visant a harmoniser les listes de genres et d 'especes proteges, projet qui 
sera finalement soumis au Conseil pour adoption. Etant donne l'interet 
temoigne par les milieux professionnels en la matiere, ce comite a decide que 
le projet de recommandations devrait tout d'abord etre soumis aux organisations 
internationales non gouvernementales pour qu'elles fassent part de leurs 
observations. Ledit projet, adopte par le Comite administratif et juridique, 
est reproduit dans l'annexe du present document. 

4. Il est rappele que l'ASSINSEL et la CIOPORA ont demande a examiner d'une 
maniere generale, au cours de la deuxieme Reunion avec les organisations inter­
nationales, la question de l'application de la Convention UPOV aux genres et 
especes botaniques et, notamment, les problemes que pose 1' absence de possi­
bili tes d' obtenir la protection pour de nombreux genres et especes. On es­
compte que ces organismes presenteront des notes d'information a ce sujet. 

[L'annexe suit] 
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PROJET DE 
RECOMMANDATIONS DE L'UPOV CONCERNANT 

L'HARMONISATION DES LISTES D'ESPECES PROTEGEES 

adoptee par le Comite administratif et juridique le 28 mars 1985 
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Le Conseil de 1 'Union internationale pour la protection des obtentions vege­
tales, 

Considerant que la Convention internationale pour la protection des 
obtentions vegetales prevoit en son article 4.1) qu'elle est applicable a tous 
les genres et especes botaniques; 

Considerant qu'en vertu de l'article 4.2) de la Convention, les Etats 
membres de 1 'Union se sont engages a prendre toutes les mesures necessaires 
pour appliquer progressivement les dispositions de la Convention au plus grand 
nombre de genres et especes botaniques; 

Considerant d'autre part que l'article 7.1) de la Convention prevoit que 
la protection est accordee pour une variete apres un examen de cette variete 
en fonction des criteres definis en son article 6, et que cet examen doit etre 
approprie a chaque genre ou espece botanique; 

Rappelant la declaration dont il a pris note, en 1 'approuvant, a sa 
dixieme session ordinaire, en 1976, aux termes de laquelle, "il est evident 
qu'il appartient aux Etats membres de garantir que l'examen requis par l'arti­
cle 7, paragraphe 1), de la Convention UPOV, comprenne des essais en culture, 
et, normalement, les autorites des Etats [qui etaient membres de l'UPOV en 
1976] procedent elles-m&mes a ces essais"; 

Notant que la pr incipale contrainte a 
Eta ts membres de 1 'UPOV dans 1' application 
nombre de genres et d'especes botaniques 
economiques et techniques que scientifiques, 
des varietes; 

laquelle doi vent 
de la Convention 
reside dans les 

a mettre en oeuvre 

faire face les 
au plus grand 

moyens, tant 
pour l'examen 

Rappelant a cet egard que la Convention prevoit expressement en son 
article 30. 2) la possibilite de conclure des accords particuliers entre les 
services competents des Etats de l'Union en vue de !'utilisation en commun de 
services charges de proceder a l'examen des varietes, prevu a l'article 7, et 
au rassemblement des collections et documents de reference necessaires; 

Notant avec satisfaction que les Etats membres ont deja recouru dans une 
large mesure a cette possibilite, tant pour maintenir le cout de la protection 
des obtentions vegetales au niveau le plus bas possible que pour augmenter 
leurs listes d'especes protegees; 

Convaincu cependant que des progres peuvent encore etre faits en la ma­
tiere et que ces progres sont au demeurant necessaires pour maintenir voire 
augmenter l'efficacite de la protection des obtentions vegetales en tant 
qu'instrument du developpement de !'agriculture et de la sauvegarde des inte­
rets des obtenteurs; 

Recommande aux Etats membres de l'Union 

a) d' etendre la protection a chaque genre ou espece pour lequel les 
conditions suivantes sont remplies : 

i) Le genre ou l'espece fait l'objet de travaux de creation varie­
tale, ou bien il est a prevoir que l'extension de la protection consti­
tuera un moyen de promouvoir la mise en route de tels travaux; 

ii) Il existe dans l'Etat membre concerne 
potentiel, pour le materiel de reproduction ou 
varietes de ce genre ou de cette espece; 

un marche, reel 
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iii) Il existe pour le genre ou 1 1 espece en question une infrastruc­
ture d 1 examen, ou bien cette infrastructure sera mise en place, soit dans 
l 1 Etat membre concerne, soit dans un autre Etat membre qui met ses 
services a disposition pour 1 1 examen conformement aux dispositions de 
l 1 article 30.2) de la Convention; 

iv) Il n'existe pas d 1 obstacle juridique, climatique ou autre a une 
telle extension; 

b) d 1 offrir aux autres Etats membres, d'une maniere concertee afin de 
concentrer 1' examen des varietes aupres du nombre optimal de services compe­
tents, leurs services pour 1 1 examen des var ietes, notamment au cas ou les 
autres Etats membres participant au systeme de cooperation ne protegent pas 
encore le genre ou 1 1 espece en cause; 

c) d' informer des que possible et avec suffisamment de details les 
autres Etats membres de leur intention d I etendre la protection a un certain 
genre ou une certaine espece, et d 1 offrir leurs services pour l 1 examen des 
varietes de ce genre ou de cette espece, afin que ces autres Etats puissent, 
le cas echeant, mettre en route la procedure prevue par leurs lois pour la meme 
extension. 

[Fin du document) 


